PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL COMMUNAL
DU 28 janvier 2021
	Présents : M.M.
	Carlo DI ANTONIO, Bourgmestre – Président ;
Pierre CARTON, Vincent LOISEAU, Sammy VAN HOORDE, Christine GRECO, Patrick POLI, Echevins ;
Martine COQUELET, Présidente du Centre Public d’Action sociale ;
Jacquy DETRAIN, Eric MORELLE, Joris DURIGNEUX, Ariane CHRISTIAN, Thomas DURANT, Marc COOLSAET, Fabian RUELLE, Ariane STRAPPAZZON, Antoine CAUCHIES, Sabine CARTON, Concetta CANNIZZARO-CANION, Marcel DE RAIJMAEKER, Catia POMPILII, Emilie RIODA, Virginie BOURLARD, Roméo DELCROIX, Sheldon GUCHEZ, Alexy SAUTELET, Conseillers;
Carine NOUVELLE, Directrice Générale


SEANCE PUBLIQUE

PV de la dernière réunion - Approbation
Conformément à l’article 1122-16 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, le procès-verbal de la dernière réunion a été mis à la disposition des conseillers sept jours francs au moins avant le jour de la séance et il sera considéré comme approuvé si aucune observation n’est formulée à son sujet d’ici à la fin de la réunion.

PV de la réunion du 17 décembre 2020 - Approbation
Conformément à l’article 1122-16 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, le procès-verbal de la réunion du 17 décembre dernier avait été mis à la disposition des conseillers sept jours francs au moins avant le jour de la séance du 30 décembre 2020.

En date du 30 décembre dernier, Monsieur Thomas DURANT a communiqué, à la Directrice générale, le texte de son intervention afin de le faire figurer in extenso au procès-verbal de la réunion. 

Cependant, attendu que son texte contenait des questions auxquelles le Bourgmestre avait répondu en séance et vu la volonté de ce dernier d'insérer ses réponses également, le point a été reporté à la séance suivante et ce, afin qu'il puisse fournir le texte des réponses apportées.

Les textes ont donc été insérés. 

Dès lors, le procès-verbal sera considéré comme approuvé si aucune observation n’est formulée à son sujet d’ici à la fin de la réunion.

Point en urgence
Il est proposé, au Conseil communal, d'ajouter le point ci-après, à l'ordre du jour du Conseil communal :

- 193 - Asbl Centre culturel - Démission d'un représentant - Désignation remplaçant à l'Assemblée générale et proposition d'un candidat au Conseil d'administration
Le Conseil communal approuve à l'unanimité l'ajout de ce point.

802.3 - Marché public de services - Missions d'auteur de projet et de coordinateur sécurité santé pour l'égouttage de la rue de Là-Haut à Elouges - Missions IN HOUSE - Recours aux services de l'Intercommunale IGRETEC - Proposition - Approbation - OS 330 - OO 329
Vu le Règlement général européen sur la protection des données (RGPD) 2016/679 ; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, telle que modifiée à ce jour ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et notamment son article 30 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Vu le PST 2019-2024 et plus particulièrement le point : PST 2019/2024 / Développer une politique d'améngement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité du territoire (OS 330) / Rénovation urbaine d'Elouges : réaménagement de l'espace public de la rue de Là-Haut - Requalification des logements en partie basse (fiche 1.2) (OO.329) ;

Considérant que la Directive européenne du 26 février 2014 donne une définition précise de la collaboration entre entités publiques de la théorie du "IN HOUSE" ;

Considérant que cette Directive a été transposée dans la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et que l'article 30 § 3 de cette loi prévoit qu'un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par le droit privé ou le droit public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un marché public avec cette personne morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les conditions sont réunies : 

1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, un contrôle sur la personne morale concernée, analogue à celui qu'ils exercent sur leurs propres services ;

2° plus de 80 % des activités de cette personne morale contrôlées sont exercées dans le cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes morales contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs ;

3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés à l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage requises par les dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;

Considérant l'affiliation de la Commune de Dour à l'Intercommunale IGRETEC, Association des Communes, Société Coopérative à Responsabilité Limitée ;

Considérant que la Commune souhaite recourir aux services d'IGRETEC pour les missions d'auteur de projet et de coordinateur sécurité santé pour l'égouttage de la rue de Là-Haut à Elouges ;

Considérant que la relation entre la Commune de Dour et IGRETEC remplit les conditions prévues à l'article 30 de la Loi du 17 juin 2016 :

1° La Commune de Dour exerce son contrôle, collectivement avec les autres associés à l'Assemblée Générale d'IGRETEC ;

2° IGRETEC ne comporte pas de formes de participation de capitaux privés avec une capacité de contrôle ou de blocage leur permettant d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;

3° et 95% du chiffres d'affaires 2018 d'IGRETEC ayant été réalisés dans le cadre de l'exécution de tâches pour ses associés ;

Considérant qu'il est nécessaire de confier à un Bureau d'études, la mission d'études et de suivi de chantier relative à la pose d'une climatisation dans les locaux de l'administration communale de Dour ;

Considérant que la Commune peut donc recourir aux services de l’intercommunale IGRETEC sur base de la théorie du contrôle « In House » et ce, sans mise en concurrence préalable ;

Vu la délibération du Conseil communal du 26 avril 2018 décidant :

de confier la mission d’études relative à la mise en œuvre de la fiche de rénovation urbaine d’Elouges action 1.1 « Réaménagement de l’espace public de la rue de Là-Haut » à IGRETEC, association de communes, société coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi, pour le montant estimé de 100.597,45 € HTVA soit 121.722,91€ TVAC ;

d’approuver le « Contrat d’études avec en option, la coordination sécurité santé » réputé faire partie intégrante de la délibération ;

Vu le contrat intitulé « Contrat d’études avec en option la coordination sécurité santé » signé en date du 12 juillet 2018 ;

Vu l’avenant intitulé « Avenant 1 au contrat d’études avec en option la coordination sécurité santé du 12 juillet 2018 » ;

Considérant qu’il est nécessaire que la mission comprenne la partie égouttage ;

Considérant qu’il est nécessaire d’ajouter cette partie égouttage à la mission d’Auteur de projet confiée à IGRETEC ;

Considérant que le montant des honoraires des études pour la partie égouttage d’IGRETEC est estimé à 28.925,62 € HTVA soit 35.000,00 € TVAC ;

Considérant que le montant des honoraires pour la Coordination Sécurité Santé d’IGRETEC est estimé à minimum 5.785.12 € HTVA soit 7.000,00 € TVAC;

Considérant que l'estimation totale de ces 2 missions s'élèvent à 34.710,74 HTVA (soit 42.000,00 € TVA 21% comprise), celle-ci ne dispose pas de caractère contraignant ;

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits à l’article 930/721-60 (n° de projet 20180024) du budget extraordinaire de l’année 2021 ;                   

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera financée d'une part, par un subside du SPW, Département de l'Aménagement du territoire et de l'Urbanisme, Direction de l'Aménagement opérationnel et de la Ville, Rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES et d'autre part, par un prélèvement sur le fonds de réserve du budget extraordinaire 2021 ;

Vu l'avis positif avec remarques de la Directrice financière demandé le 04 janvier 2021 et rendu le 08 janvier 2021 ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : de recourir à l'article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui permet la relation "IN HOUSE" pour les missions d'auteur de projet et d’un coordinateur sécurité-santé relatives à l'égouttage de la rue de Là-Haut à Elouges dont le montant de l’estimation s’élève approximativement à 34.710,74 HTVA (soit 42.000,00 € TVA 21% comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant ;

Art 2 : De solliciter sur base de la théorie du contrôle "IN HOUSE" une offre de prix pour ces prestations auprès du bénéficiaire du "IN HOUSE" à savoir l'Intercommunale IGRETEC.

Art 3 : De financer cette dépense à l’article 930/721-60 (n° de projet 20180024) d'une part, par un subside du SPW, Département de l'Aménagement du territoire et de l'Urbanisme, Direction de l'Aménagement opérationnel et de la Ville, Rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES et d'autre part, par un prélèvement sur le fonds de réserve du budget extraordinaire 2021.

Art 4 : D'autoriser la Directrice financière à préfinancer cette dépense sur fonds propres dans l'attente des subsides.

Art 5 : De transmettre la présente délibération et ses annexes à l'autorité de Tutelle.

Art 6 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

865 - Marché public de travaux - Travaux d'aménagement du Chemin des trente-quatre à Dour - Choix du mode de passation et fixation des conditions - Proposition - Approbation - OS 330 - OO 485 - A 488
Vu le règlement général européen sur la protection des données 2016/679 du 27 avril 2016 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, telle que modifiée à ce jour ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Vu le PST 2018-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité du territoire (OS.330) / Création de l'"autoroute" vélo vers l'école et le travail (OO.485) / Connecter ensemble les deux Ravel à hauteur du Chemin des 34 (ancienne gare de Wihéries et el centre sportif d'Elouges) (A.488) ;

Considérant la nécessité d'aménager le Chemin des trente-quatre à Dour, il y a lieu de passer un marché de travaux destiné à cet effet ;

Considérant le projet dressé par la Province de Hainaut, Hainaut Ingénierie Technique, Arrondissement de Mons, Rue de Valenciennes, 58 à 7301 Hornu comprenant le cahier spécial des charges (reprenant les clauses administratives et techniques), le formulaire d’offre, le métré, l’estimation, les plans, les sondages et le plan de sécurité santé ;

Considérant qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un marché de travaux ;

Considérant que le montant estimé du marché dont il est question ci-avant s’élève approximativement à 259.450,56 € HTVA (soit 313.935,17 € TVA de 21% comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant ;

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits à l’article 421/731-60 (n° de projet 20190009) du budget extraordinaire de l’année 2021 ;

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera financée d'une part, par un emprunt communal et d'autre part, par un subside à hauteur de 100.000 € auprès du SPW, Département de la stratégie de la mobilité - Direction de la planification de la mobilité, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur.(MB1)

Vu l'avis positif avec remarques de la Directrice financière demandé le 17 décembre 2020 et rendu le 04 janvier 2021 ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : D'approuver le projet d'aménagement du Chemin des Trente-quatre dont le montant de l’estimation s’élève approximativement 259.450,56 € HTVA (soit 313.935,17 € TVA de 21% comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant.

Art 2 : De passer le marché dont il est question ci-dessus par procédure ouverte.

Art 3 : De financer cette dépense à l’article 421/731-60 (n° de projet 20190009) du budget extraordinaire de l’année 2021 d'une part, par un emprunt à charge communale et d'autre part, par un subside à hauteur de 100.000 € auprès du SPW, Département de la stratégie de la mobilité - Direction de la planification de la mobilité, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur. 

Art 4 : D'autoriser la Directrice financière à préfinancer cette dépense sur fonds propres dans l'attente des subsides.

Art 5 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

879.10 - Opération de rénovation urbaine d'Elouges - FP1 - Action 1.2 - Requalification des logements en partie basse de la rue de Là-Haut - Arreté de subvention et convention-exécution 2020 - Acquisitions - Suite
Vu la loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant la délibération par laquelle le Collège communal du 12 novembre 2020 décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir, jusqu’à nouvel ordre, les réunions du Conseil communal par vidéoconférence ;

Vu le PST 2019-2024 et plus particulièrement le point : PST 2019-2024 / Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité du territoire (OS.330) / Rénovation urbaine d'Elouges : réaménagement de l'espace public de la rue de Là-Haut - Requalification des logements en partie basse (fiche 1.2) (OO.329) ;

Vu l'arrêté du Gouvernement Wallon du 16 mai 2019 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine du quartier de "Là-Haut" à Elouges ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l'octroi par la Région wallonne de subventions pour l'exécution d'opération de rénovation urbaine ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 juin 2013 portant exécution de l'article 6, alinéa 3, et de l'article 9, alinéa 3, de l'arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l'octroi par la Région wallonne de subventions pour l'exécution d'opération de rénovation urbaine ;

Vu l'opération de rénovation urbaine du quartier de "Là-Haut" à Elouges et plus précisément la Fiche projet 1 - action 1.2. - Requalification des logements en partie basse de la rue de Là-Haut ;

Considérant que le Collège communal, réuni en séance le 05 décembre 2019, a sollicité auprès du SPW, Direction de l'aménagement opérationnel, une subvention pour l'acquisition de bâtiments - suite ;

Considérant que le SPW, Direction de l'Aménagement opérationnel, a transmis un projet d'arrêté de subventionnement pour ces acquisitions et le projet de convention s'y rapportant ;

Considérant que le SPW accorde à la Commune de Dour une subvention de 24.320 € TVAC en vue d'acquérir les biens suivants et cadastrés Dour/4DIV Elouges/section B n° 803a, 810f, 810g, 812f, 814b et 815b ;

Considérant que le coût de la suite de ces acquisitions est estimé à 30.400 € TVAC ;

Considérant que le SPW interviendra sur 80 % de ce montant, soit 24.320 € TVAC ;

Considérant que les acquisitions proposées par la convention font suite à une première série reprise dans une autre convention ;

Considérant que le Collège communal, réuni en séance le 07 janvier 2021, a décidé de porter le point à l'ordre du jour du prochain Conseil communal pour approbation.

Considérant que le Conseil communal doit marquer son accord pour la réalisation des acquisitions du programme aux conditions reprises à l'arrêté et à la convention-exécution ;

Considérant qu'un plan d'ordonnancement des dépenses pour les cinq prochaines années doit également être joint ;

Considérant que les documents d'engagement se présentent sous la forme d'un arrêté ministériel accompagné d'une annexe ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1 : marquer son accord pour la réalisation des acquisitions du programme aux conditions reprises à l’arrêté et à la convention 2020.

Article 2 : de transmettre la présente décision accompagnée de l’arrêté, de son annexe l’accompagnant signés et du plan d’ordonnancement des travaux pour les cinq prochaines années, au SPW, Département de l’Aménagement du territoire et de l’urbanisme, Direction de l'aménagement opérationnel, Mr DACHOUFFE, Directeur, rue des Brigades d’Irlande n°1 à 5100 Namur.

879.10 - Opération de rénovation urbaine de Dour - Fiche 5 - Supprimer le chancre de l'ancienne station Fina - Arreté de subvention et convention-exécution 2020 - Acquisition
Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le PST 2019-2024 et plus particulièrement le point : PST 2019-2024 / Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité du territoire (OS.330) ;
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant la délibération par laquelle le Collège communal du 12 novembre 2020 décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir, jusqu’à nouvel ordre, les réunions du Conseil communal par vidéoconférence ;

Vu l'arrêté du Gouvernement Wallon du 24 janvier 2013 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine du quartier du centre de Dour ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l'octroi par la Région wallonne de subventions pour l'exécution d'opération de rénovation urbaine ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 juin 2013 portant exécution de l'article 6, alinéa 3, et de l'article 9, alinéa 3, de l'arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l'octroi par la Région wallonne de subventions pour l'exécution d'opération de rénovation urbaine ;

Vu l'opération de rénovation urbaine du quartier du centre de Dour et plus précisément la fiche n° 5 - Supprimer le chancre de l'ancienne station FINA ;

Vu que le Collège communal, réuni en séance le 05 décembre 2019, a sollicité auprès du SPW, Direction de l'aménagement opérationnel, une subvention pour l'acquisition du site de l'ancienne station FINA ;

Considérant que le SPW, Direction de l'Aménagement opérationnel, a transmis un projet d'arrêté de subventionnement pour cette acquisition ;

Considérant que le SPW accorde à la Commune de Dour une subvention de 114.600 € TVAC en vue d'acquérir le bien suivant cadastré Dour/1Div Dour/section A n°210n ;

Considérant que le coût de cette acquisition est estimé à 191.000 € TVAC ;

Considérant que le SPW interviendra sur 60 % de ce montant, soit 114.600 € TVAC ;

Considérant que le Collège communal, réuni en séance le 07 janvier 2021, a décidé de porter le point à l'ordre du jour du prochain Conseil communal pour approbation;

Considérant que le Conseil communal doit marquer son accord pour la réalisation de cette acquisition du programme aux conditions reprises à l'arrêté et à la convention-exécution ;

Considérant qu'un plan d'ordonnancement des dépenses pour les cinq prochaines années doit également être joint ;

Considérant que les documents d'engagement se présentent sous la forme d'un arrêté ministériel accompagné d'une annexe ;

DECIDE, l'unanimité :

Article 1 : de marquer son accord pour la réalisation de l’acquisition du programme aux conditions reprises à l’arrêté et à la convention 2020.

Article 2 : de transmettre la présente décision accompagnée de l’arrêté, de son annexe l’accompagnant signés et du plan d’ordonnancement des dépenses pour les cinq prochaines années, au SPW, Département de l’Aménagement du territoire et de l’urbanisme, Direction de l'aménagement opérationnel, Mr DACHOUFFE, Directeur, rue des Brigades d’Irlande n°1 à 5100 Namur.

879.10 - Opération de rénovation urbaine d'Elouges - FP1 - Action 1.2 - Requalification des logements en partie basse de la rue de Là-Haut - Arreté de subvention et convention-exécution 2020C - Travaux de démolition
Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant la délibération par laquelle le Collège communal du 12 novembre 2020 décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir, jusqu’à nouvel ordre, les réunions du Conseil communal par vidéoconférence ;

Vu le PST 2019-2024 et plus particulièrement le point : PST 2019-2024 / Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité du territoire (OS.330) / Rénovation urbaine d'Elouges : réaménagement de l'espace public de la rue de Là-Haut - Requalification des logements en partie basse (fiche 1.2) (OO.329) ;

Vu l'arrêté du Gouvernement Wallon du 16 mai 2019 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine du quartier de "Là-Haut" à Elouges ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l'octroi par la Région wallonne de subventions pour l'exécution d'opération de rénovation urbaine ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 juin 2013 portant exécution de l'article 6, alinéa 3, et de l'article 9, alinéa 3, de l'arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l'octroi par la Région wallonne de subventions pour l'exécution d'opération de rénovation urbaine ;

Vu l'opération de rénovation urbaine du quartier de "Là-Haut" à Elouges et plus précisément la Fiche projet 1 - action 1.2. - Requalification des logements en partie basse de la rue de Là-Haut ;

Considérant que le Collège communal, réuni en séance le 05 décembre 2019, a sollicité auprès du SPW, Direction de l'aménagement opérationnel, une subvention pour la démolition de bâtiments ;

Considérant que le SPW, Direction de l'Aménagement opérationnel, a transmis un projet d'arrêté de subventionnement pour ces travaux de démolition et le projet de convention s'y rapportant ;

Considérant que le SPW accorde à la Commune de Dour une subvention de 117.600 € TVAC en vue de réaliser les travaux de démolition de maisons, garages et ruines dans le bas de la rue de Là-Haut ;

Considérant que le coût de ces travaux de démolition est estimé à 231.000 € TVAC dont 196.000 € TVAC subsidiables (hors inventaire amiante et étude de pollution) ;

Considérant que le SPW interviendra sur 60 % de ce montant, soit 117.600 € TVAC ;

Considérant que les travaux proposés par la convention font suite aux acquisitions reprises dans une autre convention ;

Considérant que le Collège communal, réuni en séance le 07 janvier 2021, a décidé de porter le point à l'ordre du jour du prochain Conseil communal pour approbation;

Considérant que le Conseil communal doit marquer son accord pour la réalisation des travaux de démolition du programme aux conditions reprises à l'arrêté et à la convention-exécution ;

Considérant qu'un plan d'ordonnancement des dépenses pour les cinq prochaines années doit également être joint ;

Considérant que les documents d'engagement se présentent sous la forme d'un arrêté ministériel accompagné d'une annexe ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1 : marquer son accord pour la réalisation des travaux de démolition du programme aux conditions reprises à l’arrêté et à la convention 2020C.

Article 2 : de transmettre la présente décision accompagnée de l’arrêté, de son annexe l’accompagnant signés et du plan d’ordonnancement des travaux pour les cinq prochaines années, au SPW, Département de l’Aménagement du territoire et de l’urbanisme, Direction de l'aménagement opérationnel, Mr DACHOUFFE, Directeur, rue des Brigades d’Irlande n°1 à 5100 Namur.

879.10 - Opération de rénovation urbaine d'Elouges - FP1 - Action 1.1 - Réaménagement de l'espace public de la rue de Là-Haut - Arreté de subvention et convention-exécution 2020B - Travaux partie égouttage
Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant la délibération par laquelle le Collège communal du 12 novembre 2020 décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir, jusqu’à nouvel ordre, les réunions du Conseil communal par vidéoconférence ;

Vu le PST 2019-2024 et plus particulièrement le point : PST 2019-2024 / Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité du territoire (OS.330) / Rénovation urbaine d'Elouges : réaménagement de l'espace public de la rue de Là-Haut - Requalification des logements en partie basse (fiche 1.2) (OO.329) ;

Vu l'arrêté du Gouvernement Wallon du 16 mai 2019 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine du quartier de "Là-Haut" à Elouges ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l'octroi par la Région wallonne de subventions pour l'exécution d'opération de rénovation urbaine ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 juin 2013 portant exécution de l'article 6, alinéa 3, et de l'article 9, alinéa 3, de l'arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l'octroi par la Région wallonne de subventions pour l'exécution d'opération de rénovation urbaine ;

Vu l'opération de rénovation urbaine du quartier de "Là-Haut" à Elouges et plus précisément la Fiche projet 1 - action 1.1. - Réaménagement de l'espace public rue de Là-Haut ;

Considérant que le Collège communal, réuni en séance le 05 décembre 2019, a sollicité auprès du SPW, Direction de l'aménagement opérationnel, une subvention pour la réalisation des travaux partie égouttage ;

Considérant que le SPW, Direction de l'Aménagement opérationnel, a transmis un projet d'arrêté de subventionnement pour ces travaux et le projet de convention s'y rapportant ;

Considérant que le SPW accorde à la Commune de Dour une subvention de 330.000 € TVAC en vue de réaliser les travaux partie égouttage ;

Considérant que le coût de cette partie des travaux est estimé à 550.000 € TVAC ;

Considérant que le SPW interviendra sur 60 % de ce montant, soit 330.000 € TVAC ;

Considérant que les travaux envisagés par la présente convention font suite à une première convention-exécution 2019B accordant à la Commune de Dour une subvention de 657.000 € TVAC en vue de réaliser la restructuration de la rue de Là-Haut à Elouges ;

Considérant que le Collège communal, réuni en séance le 07 janvier 2021, a décidé de porter le point à l'ordre du jour du prochain Conseil communal pour approbation;

Considérant que le Conseil communal doit marquer son accord pour la réalisation des travaux du programme aux conditions reprises à l'arrêté et à la convention-exécution ;

Considérant qu'un plan d'ordonnancement des dépenses pour les cinq prochaines années doit également être joint ;

Considérant que les documents d'engagement se présentent sous la forme d'un arrêté ministériel accompagné d'une annexe ;

DECIDE, à l'unanimté :

Article 1 : marquer son accord pour la réalisation des travaux du programme aux conditions reprises à l’arrêté et à la convention-exécution 2020B.

Article 2 : de transmettre la présente décision accompagnée de l’arrêté, de son annexe l’accompagnant signés et du plan d’ordonnancement des travaux pour les cinq prochaines années, au SPW, Département de l’Aménagement du territoire et de l’urbanisme, Direction de l'aménagement opérationnel, Mr DACHOUFFE, Directeur, rue des Brigades d’Irlande n°1 à 5100 Namur.

504.3 - Motion pour soutenir les clubs sportifs suite à la crise du Covid-19
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant la pandémie du Covid-19 apparue le 17 novembre 2019 dans la ville de Wuhan en Chine et qui s'est ensuite propagée dans le monde entier;

Considérant qu'en date du 12 mars 2020, le Conseil National de Sécurité a annoncé des mesures radicales afin de limiter la propagation du coronavirus;

Vu l'arrêté ministériel du 18 mars 2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus Covid-19;

Considérant qu'en date du 16 octobre 2020, le Conseil National de Sécurité a pris de nouvelles mesures visant à freiner le rebond épidémique en Belgique, ces mesures imposant notamment la fermeture du secteur Horeca dont les buvettes des clubs sportifs;

Considérant qu'en date du 20 octobre 2020, la Ministre Valérie GLATIGNY a recommandé l'arrêt des compétitions sportives pour les enfants âgés de plus de 12 ans et pour les adultes;

Considérant qu'en date du 23 octobre 2020, le Conseil National de Sécurité a décrété un nouveau lock down;

Considérant que ces différentes mesures ont fortement impacté de nombreux secteurs dont le sport et plus particulièrement le sport amateur;

Considérant que le bon fonctionnement des clubs sportifs des entités rurales repose essentiellement sur des bénévoles investis au quotidien avec un budget relativement faible,voire quasi inexistant;

Considérant que les clubs sportifs des communes rurales ne disposent pas des mêmes ressources que dans les villes;

Considérant que les clubs sportifs ont été et sont encore privés de rentrées financières majeures notamment suite à l'annulation des compétitions, la fermeture des buvettes, le ticketing, l'annulation des différentes activités liées à la vie des clubs, ...;

Considérant que cette situation met à mal la pérennité des clubs sportifs sur le long terme;

Considérant que les clubs sportifs dans les communes rurales constituent des lieux importants de cohésion sociale, de rencontres et d'échanges entre citoyens;

Considérant que ces clubs sont essentiels pour le développement et l'épanouissement personnel de nos enfants et citoyens;

Vu la proposition de Monsieur Thomas Durant d'adresser cette motion, également, au gouvernement de la Fédération Wallonie Bruxelles, chargée du financement des activités des secteurs socio-culturel et sportif;

DECIDE: à l'unanimité des suffrages :

Article 1 : de solliciter du Gouvernement wallon ainsi que du Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles qu'ils prennent de nouvelles mesures nécessaires pour apporter leur soutien financier et accompagnement sur le long terme aux clubs sportifs amateurs suite à la crise du covid-19.

Article 2 : de demander auxdits Gouvernements de prendre des mesures adéquates selon la situation de chaque club sportif avec un oeil attentif aux entités rurales.

Article 3: d'inviter les autres villes et communes à adopter la présente motion.

504.2 - Point supplémentaire - A la demande de Monsieur Thomas DURANT, Conseiller communal, il est porté un point supplémentaire à l’ordre du jour relatif à une motion visant à soutenir les commerces dourois dits « de contact » impactés par la crise sanitaire COVID19
Vu le décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et
autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions
du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant la pandémie de la COVID-19 ;

Vu l’Arrêté ministériel du 12 janvier 2021 modifiant l’arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19 ;
Considérant que l’Arrêté précité prolonge la fermeture de certains commerces jusqu’au 1er mars 2021 ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 46 du 11 juin 2020 visant à déroger au Code de la démocratie locale et de la décentralisation et à le compléter afin de soutenir les finances locales obérées par la crise COVID-19 et d'autoriser des déficits budgétaires, confirmé par le décret du 3 décembre 2020 portant confirmation des arrêtés du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux pris dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire liée au COVID-19 et autorisant un déficit 2021 à l'exercice propre à concurrence de 5% du total des dépenses ;

Considérant l’accord de principe visant l’indemnisation des commerçants sur le territoire dourois adopté à l’unanimité par le Conseil communal le 29 juin 2020 et prévoyant une indemnisation qui s'élèverait à 1.000 € par emploi (avec un maximum de 2.500 €/commerce) pour tous les commerces non horeca impactés par la crise sanitaire COVID-19 ;

Vu la délibération du 14 septembre 2020 par laquelle le Conseil communal décide de créer un groupe de travail chargé d’émettre des propositions en vue de soutenir
les commerces impactés par la crise sanitaire et soutenir la relance du commerce dourois ;

Considérant que le groupe de travail ne s’est réuni qu’une seule fois en date du 15 octobre 2020 et que depuis lors, la situation a évolué et de nouvelles mesures ont été prises au niveau national afin de limiter la propagation du coronavirus COVID- 19 dans la population ;

Vu la délibération du 26 novembre 2020 dans laquelle le Conseil communal a adopté un règlement d’indemnisation afin de verser une aide à la relance pour les commerces du secteur HORECA frappés par la crise sanitaire COVID-19 ;

Considérant qu'il est important de soutenir les commerces locaux lourdement touchés par l’ordre de fermeture de certains commerces imposé depuis novembre 2020 par le Ministre de l’Intérieur et le Comité de concertation et plus spécifiquement, les commerces « de contact » comme par exemple, les salons de coiffures, les salles de fitness, les instituts de beauté, etc ;

Considérant l’urgence d’agir pour soutenir ces commerces fermés depuis novembre 2020 et déjà impactés lors du premier confinement ;
Sur proposition du groupe Votre Dour ;

Vu la proposition du Bourgmestre, d'accorder, en raison de la prolongation de la fermeture des commerces exerçant des métiers de contact une prime de 1.000€ par commerce concerné;

Considérant, en effet, que le personnel occupé influe peu dans le calcul, étant donné que celui-ci a bénéficié des allocations de chômage pour cas de force majeure, accordé par le Fédéral et qu'il n'a donc pas constitué une charge pour ledit commerçant;

Vu qu'un crédit de 150.000€ a été inscrit au budget 2021 dans ce contexte à l'art 529119/332-02

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1 : d’accorder une indemnisation de 1.000 € par commerce dourois dit « de contact » fermés suite aux décisions du comité de concertation du 30 octobre 2020.

Article 2 : charge le Collège communal de présenter au prochain Conseil communal un règlement d’indemnisation assurant la mise en oeuvre de l’article 1er
-

193 - Asbl Centre culturel - Démission d'un représentant - Désignation remplaçant à l'Assemblée générale et proposition d'un candidat au Conseil d'administration
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Vu les statuts de l'Asbl Centre culturel de Dour;

Considérant que le Conseil communal en séance du 26 février 2019 a désigné les représentants à l'Assemblée générale de l'Asbl Centre culturel et a proposé des candidats au Conseil d'administration;

Considérant que l'Assemblée est composée au minimum de 24 membres dont huit de droit en tant que Conseillers communaux;

Considérant que les membres ont d'une part, la qualité de membres de droit en tant que conseillers communaux représentant à ce titre la commune et d'autre part la qualité de membres représentant le monde associatif culturel local;

Considérant que les Conseillers communaux sont désignés par le Conseil communal que l'application du principe de proportionnalité confère 5 postes à Dour Demain et 3 postes à Votre Dour;

Considérant que l'association est administrée par un Conseil d'administration;

Considérant que l'assemblée générale désigne un Conseil d'administration qui respecte la parité de la représentation du monde politique et de la représentation du monde associatif culturel local;

Considérant que les représentants politiques sont désignés par l'Assemblée générale en garantissant la proportionnalité politique;

Considérant que l'article L1234-2§1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule que les administrateurs représentant la commune sont de sexe différent. Leur nombre ne peut dépasser un cinquième du nombre de conseillers communaux. Cela représente 5 candidats en qualité d'administrateurs (3 pour Dour Demain et 2 pour Votre Dour);

Considérant que Madame Ariane STRAPPAZZON, par un courrier recommandé daté du 19 janvier 2021, présente sa démission de ses fonctions de Présidente au sein de l'Asbl Centre culturel. De plus, en date du 22 janvier 2021, elle a envoyé un e-mail précisant qu'elle démissionne de ses fonctions de représentante du Conseil communal à l'Asbl Centre culturel;

Considérant que les candidats suivants ont été désignés (AG) et proposés (CA) :

Pour l'assemblée générale :

Dour Demain : Martine COQUELET, Ariane STRAPPAZZON, Catia POMPILII, Christine GRECO et Vincent LOISEAU

Pour le Conseil d'administration (candidats proposés) :

Dour Demain : Ariane STRAPPAZZON, Martine COQUELET et Vincent LOISEAU

DECIDE à l'unanimité des suffrages et au scrutin secret :

Article 1 : de prendre acte de la démission de Madame Ariane STRAPPAZZON de son poste de représentante du Conseil au sein de l'Asbl Centre culturel

Article 2 : de désigner en qualité de représentant de la commune au sein de l'Assemblée générale Monsieur Pierre Carton afin de remplacer cette dernière

Article 3 : de proposer comme candidats au conseil d'administration, Madame Catia Pompilii

Article 4 : de transmettre la présente résolution au (à la) représentant(e) désigné(e) ainsi qu'à l'Asbl Centre Culturel de Dour.

504.2 - Question orale de Monsieur Thomas DURANT au Collège communal
Monsieur Thomas DURANT a souhaité poser une question orale au Collège communal. En voici le texte :

" Dour parmi les mauvais élèves dans l’accès aux droits fondamentaux.
Lundi, le quotidien « La province » relayait les chiffres de l’ISADF pour les communes boraines. 9 communes sont pointées comme étant de mauvais élèves et Dour est malheureusement dans le bas du tableau. Le Collège a-t-il pris connaissance de ces chiffres inquiétants? Envisage-t-il, au regard de ces indicateurs (utilisés dans le cadre du PCS), de modifier les actions du plan de cohésion sociale afin de renforcer l’accès à l’emploi mais surtout les politiques préventives de santé sachant que le score de Dour est de 0,02 sur 1 dans ce domaine ? "

Le Bourgmestre répond de la manière suivante :

1. "Il n y a rien de bien nouveau dans cette annonce car l’ISADf date de 2018 et est bien connu vu qu’il a servi de base pour l’élaboration du plan de cohésion sociale 20219-2024. Il est d’ailleurs utilisé en complément d’autres données pour établir le plan de cohésion sociale depuis 2009 
2. Le fait que nous soyons en 2021 et qu’un article nous renvoie aux chiffres de 2018 pose question. Une question qui a d’ailleurs déjà été relayée mainte fois au niveau régional. Ces 3 années de décalage, introduisent un biais, en découle des données qui ne sont pas représentatives de la situation réelle. Le PCS qui jusqu’ici a toujours favorisé le travail collectif s’est adapté et a développé le travail individuel. Donc des chiffres oui mais nous ne les attendons pas pour mener à bien nos politiques locales. Et encore moins pour adapter notre travail quotidien. Le covid a impliqué de la part des agents du plan de cohésion sociale la mise en œuvre de nouvelles actions.
Pour revenir à ISADF, compte tenu des problématiques évoquées ci-dessus: l’équipe du plan de cohésion sociale a toujours, lors de l’élaboration de notre plan, combiné ces indicateurs statistiques à un diagnostic local réalisé sur le terrain par nos agents … un travail bien plus fastidieux ! Impliquant des tables rondes de partenaires, des rencontres avec les relais de quartier et surtout avec les bénéficiaires du plan ou ceux qui devraient pouvoir en bénéficier. L’idée était de vraiment partir des constats de terrain. 
3. Cet article a cependant le mérite de mettre en avant les besoins sociaux criants de notre région et nous devons en tenir compte dans les actions à mener pour lutter contre cette précarité.
Sans attendre l’ISADF de 2021, on peut aujourd’hui affirmer que la crise sanitaire liée au COVID ne fait qu’envenimer la situation."
504.2 - Question orale de Monsieur Antoine CAUCHIES au Collège communal
Monsieur Antoine CAUCHIES a souhaité poser une question orale au Collège communal. En voici le texte :

"Quelle est votre réponse à la proposition du Bourgmestre de Boussu, Monsieur DEBIEVE, de créer une grande piscine et de demander l'aide aux communes limitrophes dont Dour fait partie, pour sa création ?"

Le Bourgmestre répond qu’il a effectivement noué des contacts avec le Bourgmestre de Boussu à ce sujet avant le 1er confinement. Des contacts élargis avec d’autres communes, telles Honnelles, Hensies, etc… ont également étaient pris plus récemment et un projet de construction d’une nouvelle piscine gérée par l’ensemble de ces communes pourrait être envisagé car il existe un manque cruel à ce niveau. Un dossier de demande de subventions pour grandes infrastructures devrait alors être introduit auprès de la RW dans ce contexte mais cette piscine ne verra pas le jour avant plusieurs années.

Parallèlement, un projet de bassin d’apprentissage pourrait être développé en partenariat avec le privé.

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance.
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